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AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONS~IL D'ETAT, section de 
législation, première chambre des 
vacat~ons, saisi par le Ministre 
de la ~éfense nationale, le 18 août 
1955, d'une demande d'avis, dans 
un délai ne dépassant pas trois 
jours, sur un projet d'arrêté royal 
"modifiant l'arrêté royal du 9 oc­ 
tobre 1950 fixant le régime d'in­ 
demnisation a}plicable aux militai­ 
res et aux personnes assimilées 
aux militaires en service aux for­ 
ces belges en Allemagne ou accom­ 
plissant des missions en Allemagne 
occidentale", a donné le 23 août 
1955 l'avis suivant: 

KONINIŒIJK B:'::LG IE 

A]WrJS VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afde­ 
ling wetgeving, eerste vacantie­ 
kamer, de 18e Augustus 1955 
door de Minister van Landsverde­ 
diging verzocht hem, binnen een 
termijn van ten hoogste drie da­ 
gen,van advies te dienen over 
een ontwerp van koninklijk besluit 
"tot wijziging van het koninklijk 
besluit van 9 October 1950 tot 
vaststelling van het vergoeding~· 
stelsel toepasselijk op de mili­ 
tairen en de met militairen gelijk­ 
gestelde personen die bij de Bel­ 
gische strijdkrachten in Duite­ 
la~d in dienst zijn of opdrachten 
in West-Duitsland vervullen", heeft 
de 23e Augustus 1955 het volgend 
advies gegeven.: 
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Aux t.e rrne s de l'art iele 5, alinéa 3, de l'arrêt ó 
royal du 9 octobre 1950, le Ministre de la Défense natio­ 
nale ou son délégué peut, dans des cas exceptionnels et 
sur avis favorable de l'inspecteur des Finances, suspen­ 
dre le droit à l'indemnité de service et y substituer un 
régime d' Lndemn i aa t i.on plus favorable. En n'exigeant qu T un 
simple avis de l'inspecteur des Finances, le projet déro­ 
ge aux articles 13 et 16 de liarr6tê du Régent du 15 dé­ 
cembre 1948 règlant les attributions du Comité du budget, 
modifié par l'arrêté du Régent du 20 ruo r s 1950. 

+ 

+ + 

Le présent arrêté produit ses effets le 1er 
juillet 1955. Cet effet rétroactif n'est admissible que 
dans la me s ur e où il n ' est pas porté atteinte à des droits 
acquis. 

+ 

+ + 

Pour le surplus, le Conseil dT,i;tat propose d'ap­ 
porter au projet du Go uv e r-neme nt des modifications de for­ 
me qui figurent dans le texte ci-après : 

. / . 
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Intitulé et préambule ••• (comme au projet du 
Gouvernement ) •.• 

Article 1er. 

Le chapitre 1er, sections 1ère et 2, ainsi que 
l'article 9 de la section 3 de l'arrêté royal du 9 octobre 
1950, sont remplacés par les dis sitions suivantes 

" CHAPITRl~ Ier. RJ:!;GE!lS D' INDZj_iINISATION APPLICABLE 
AUX LILITAIRES APPOINTES ZN S,_:RVICE AUX FORCZS 

Section 1ère. Indemnité d'éloignement et avan­ 
tages en nature. 

Article 2. 

§ 1er. Il est alloué aux militaires appointés 
.•• (comme a u pro jet du Gouvernement jusqu'à 11... en ra ison 
desquels ils bénéficient d'allocations familialesli). 

§ 2. Les militaires appointés en service aux 
forces belges en Allemagne bénéfici3nt de la gratuité du 
logement. 

§ 3. Bénéficient de la gratuité du chauffage, 
de l'éclairage et de la cons ommat.Lon d'eau : 

10 les officiers subalternes et les 8ilitaires en dessous 
du rang d'officier, célibataires ou mariés dont la fa- 

. / . 
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mille n'est pas installée en Allemagne; 

2° les officiers généraux et supérieurs occupant un loge­ 
ment dans un bâtiment à usage général pour lequel il 
n y est pas possible de déterminer équitablement les con­ 
sommations individuelles. 

Le ltinistre de la Défense nationale peut accor­ 
der ces avantages en tout ou en partie à d'autres offi­ 
ciers généraux ou supérieurs, titulaires de certaines 
fonctions particulières. 

Les officiers généraux ou supérieurs bénéfi­ 
ciant en tout ou en partie des nV2.ntages prévus au préscmt 
paragraphe n'auront droit qu1à l'indemnité d'éloignement 
réduite, dont le taux est fixé à l'annexe du présent ar- 
rêté. 

Article 3. 

§ Le r , · . . ( comme au projet du Gouvernement) · .. 
~ n (comme au projet du Gouvernement) .:... · . . · . . 
§ 3. · . • (comme é1U projet du Gouvernement) · . . 

Article 4. 

§ 1er. Le militaire en service (jusqu T à 

"s ur production d'un mémoire justificatif", comme au 
projet du Gouvernement) ... 

Si la mission a lieu en Belgique ... (jusqu'à 
"r-ós Ldc nce e f'f'e ct.Lve t' , comme au proj t du Gouve r-nemen t 

I .; . 
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Durant ces missions, l'indenmité d'éloignement 
cesse d'être due. Toute fois, e 118 e st ma intenue à concur­ 
rence de 60 p.c. de son montant : 

- aux officiers généraux et supérieurs qui ne b~néficient 
d'aucun des avant.a ge s en nature prévus à l'article 2, 
§ 3; 

- aux autres militaires dont la famille est installée en 
Allemagne. 

§ 2. 1e rnili ta ire marié dont la famille b ónéficie 
d'un logement c n ;\ 
être at.t.a ch é cm 

ma gne , qui quitte le secteur belge pour 
rmanence à un orgc n i sme de liaison auprès 

des commandements alliés en Allemagne occidentale, a droit à 
l'indemnité d'éloignement à concurrence de 60 p.c. de son 
montant, tant que la pénurie de logement empêche sa famille 
de s'installer au siège de ses nouvelles fonctions. 

Cette indemnité est allouée en plus de l'indemni­ 
té de service permanent prévue au chanitre III du présent 
arrêté. 

Article_2.. 

§ 1er. Le militaire en service aux forces belges 
en Allemagne chargé d'une mission dans le secteur belge 
conserve l'indemnité d'éloignement. 

Durant cotte mission, 1.; militaire est remboursé 
de ses frais de Logement. sur production cl! un mémoire justi­ 
ficatif. 

.j. 
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§ ~. Dans des cas exceptionnels et sur avis 
de ITin5 cteur des Finances, le Linistre de la Dé- 

fense nationale ou son délégué peut s usoe nd r-e le droit à 
Ifindemnité d'éloignement depuis et y compris le jour du 
départ en mission jusques et y compris le jour du retour. 
Durant cette mission les militaires bénéficient du régime 
d'indemnisation prévu au chapitre II du présent arrêté 
pour le s miss Loria tempora ire sen Allemagne occ identale • 

Toutefois, l'indemnité d'éloignement est mainte­ 
nue à concurrence de 60 p.c. de son montant: 

- aux offic rs généraux et supérieurs qui ne bénéficient 
d1aucun des avantages en nature prévus à l'article 2, 
§ J; 

- aux a utres militaires dont la f'am i l l.e est installée en 
Allenk'1gne. 

§ J. Le militaire marié dont la famille; est 
installée en Allemagne qui, par suite d'une mutation, 
fait du service dans une garnison autre que celle oü sa 
famille est installée, conserve le droit à l'indemnité 
d'éloignement qu'il percevait avant la mutation. 

De plus, il bénéficie, dans la nouvelle garni­ 
son, des avantages en nature prévus à l'article 2, § J, 
tant que la pénurie de 10 mcrrt e che sa famille de s' 
installer au si de ses nouveIl s fonctions. 

Article 6. 

Le s clilitaires mariés •.. (jusqu1à "du secteur 
belge li, c ornme au projet du Gouvernement) ••• 

.1 · 
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Toutefois, les officiers généraux et supérieurs 
ne bénéficiant d'aucun des avantages prévus à l'article 2, 
§ 3, célibataires ou mariés dont la fnmille n'est pas ins­ 
tallée en Allemagne, bénéficient pendant ces périodes de 
l'indemnité d'éloignement à concurrence de 60 p.c. de son 
montant. 

Section 2. Indemnité spéciale d'éloignement ac­ 
cordée à certains militaires. 

Article 7. 

• •. (comme au pro jet du Gouverne ment) ••• 

Article EL 

•.• (cornrne au pr-o je t du Gouvernement) ... 
Section 3. Indemnité de commandement. 

Article 9 • 

••• (coFlme au projet du Gouvernement, sauf qu'il 
y a lieu de c ornp Lót.e r le texte par un alinéa rédigé comme 

suit l 

"Le s té1UX mensuels de cette indemnité sont fixés 
aux annexes du pr-é s cn t arrêtén) • Il 

Article 2. 

Les trois premières parties du tableau annexe à 

l'arrêté royal du 9 octobre 1950 sont rsmplacées par celles 
qui sont reprises ~ l'annexe du présent arr0té. 

.j. 
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Article.3. 

Le prés2nt arrtté produit ses effets au 1er juil- 
let 1955. 

Article 4 . 

•.• (comme au projet du Gouvernement) •.• 

Annexe. 

L'intitulé de la première partie de l'annexe 
devrait être rédi 
re d t é Lo Lgncmc nt v , 

comme suit : 711. Indemnité journaliè- 

Les parties 2 et 3 de lYannexe d8vraient être 
interverties. 
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Volgens artikel 5, derde lid ~an het konink­ 

lijk besluit van 9 October 1950, kan de Minister van 

Landsverdediging of zijn gemachtigde, in uitzonderings­ 

gevallen en op het gunstig advies van de inspecteur 

van Financiän, het recht op vergoeding uit hoofde van 

de dienst schorsen en door oen gunstiger vergoedings­ 

stelsel vervangen. Het ontworp dat met een gewoon ad­ 

vies van de .i n s pe c t eu r van Financiën genoegen neemt, 

wijkt in zover af van de artikalen 13 en 16 van het 

besluit van de Regent van 15 December 1948 houdende 

regeling der ambtsbevoegdheden van het Begrotingscomité, 

gewijzigd bij het besluit van de Regent van 20 Uaart 

1950. 

+ 
+ + 

Het ondorhavige besluit heeft uitwerking met 

ingang van 1 Juli 1955. Tegon deze terugwerking bestaan 

geen bezwaren voor zover daardoor geen afbreuk wordt 

gedaan aan verkregen rechten. 

+ 
+ + 

Voorts stelt de Raad van State een aantal, 

in het ontwerp der Re ge r i n.; aan te brengen vormwijzigin­ 

gen voor; zij zijn in de hierna volgende tekst opge­ 

nomen. 

. .. / ... 
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Opschrift en aanhef •.• (zoals in het ontwerp 

der Regering) •.• 

Artikel 1.- 

Hoofdstuk I, afdelingen 1 en 2 en artikel 9 
van af de Li rig 3 van het koninklijk besluit van 9 October 
1950, worden door de volgende bepalingen vervangen: 

" HOOFDSTUK I. - ~IWO:::CDIITGSSTELS:;L GELD:8ND voon DE WE:>DE­ 

TRI~jJ'==:n:œ~ I=ILIT.nIR:'~N DIE BIJ DE E";LGISCH3 STRIJDKRACHTEN 

IN DUITSLAND DIErT..2N. 

Afdeling 1.- Verwijderingsvergoeding en voordelen in 

natura. 

Artikel 2.- 

§ 1. Aan de weddetrek~ende mili tairen die bij 

de Belgis che stri j dkrachten in Dui +s Land dienen ••• 

(voo::cts zoals in het o n twe r-p van de Regering tot H ••• 

vo 0(' w.i.e zi j kinderbi j slag genie +en" ) • 

§ 2. De weddetrekkende militairen die bij de 

Belgische st;rijdkrachten in Duitsland dienen, genieten 

vrije huisvesting. 

§ 3. Vrij vuur, licht en water genieten: 

1° lagere 0 eieren en militairen beneden de rang van 

officier di onGehu d zijn, of die gehuwd zijn, maar 

wier gezin niet in Duits 

... / ... 
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2° opper- en hoofdofficieren die gehuisvest zijn in oen 

gib:ouw voor a Lgeme e n gebl~uik, W [ŒVOOr het individueel 

verbruik onmogelijk naar billijkheid is vast te stel­ 

len. 

De Minister van Landsverdediging kan dezelfde 

voordelen geheel of ten dele toestaan aan andere oppor­ 

of hoofdofficieren die titularis zijn van bepaalde bij- 

zondere functies. 

De opper- of hoofdofficieren die de in deze 

paragraaf genoemde voordelen geheel of ten dele genieten, 

hebben alleen recht op verminderde vGrwijdGringsvergoe­ 

ding, w~arvan het bedrag in de bijlage van dit besluit 

is vastgesteld. 

Artil{el 3.- 

(' 

1. ( zoals in het ontwerp der Regering) ~ ... · . . 
§ r) (zoals in het ontwerp der Regering) Le . . . • • • 

§ 3. e • • (zoals in het ontwerp der Regering) • •• 

Artilcel 4.- 

§ 1. De militair die bij de Belgische strijd­ 

krachten in Duitsland dient •.. (tot "staat van verant- 

wo o r d.i n.; o vc r-Lo g t " 
ring) •.. 

zoals in het ontwerp der Rege- 

Heeft de opdracht in Belgiê plaats •.• (tot 

"werkeli jke vc r-b.l i j f'p.Laa't s" ,zoals in het ontwerp der 

Regering) ••• 

. .. / ... 



vvv. - 12 - L.4B7B/2/V. 

Gedurende deze drachten is de verwijderings- 

vergoeding niet verschuldigd_ Zij blijft evenwel tot 

60 t. h , van haar' be drag gehandh",.afd ten voordele van : 

de opper- en hoofdoffic~eron die geen van de in artikel 

2, § 3, genoamde voordelen in natura genieten; 

de overige mili cairei: wier gezin in Du.i. tsland is ge- 

vestigde 

§ 2. De gehuwde militair wiens gezin in Duits­ 

land huisvesting geniet en die uit de Belgische sector 

vertrekt om vast in Lienst van een verbindingsorganisme 

bi j de geallieerde commando I S in West-Dui t s.Larid te tre­ 

den, ho e ft op de velvvijcleri1l2ssvergooding tot 60 t.h. 
van dezer be drag ral h t , zolang de worn ngno o d zi jn gezin 

verhindert, zich t~n zetel van zijn nieuwe functies te 

vestigen. 

goedi 

Deze v8r~oGding wor t toegekend boven de ver­ 

wegens vaS~8 dienst warvsn sprake in hoofdstuk 

III van dit besluit. 

ArtilcGl 5.- 

§ 1. De militair die bij de Belgisohe strijd- 

krachten in Duits10 dient en met een opdracht in de 

Belgische sector ,voru_t bo La s t , behoudt de vcrwijderings- 

vergoe ding. 

GedurGllCte deze opdracht, wo r den de huisvestings- 

kosten aan militair terugbetaald tegen overlegging 

van eon verantwoordingstaat. 

. .. / . , .. 



vvv. - 13 _. L. 4878/2/V. 

§ 2, In uitzonderi sgevallen en op het .4. 
~dviGS van de ~nspecteur van Financi~n, kan de fuinister 

van Lan verdediging of zijn gemachtigde het recht op 

de verwijdoringsvergoedi schorsen vanaf de dag van 

afreis, die dag inbegrGpen, tot en met de dag van tGrug­ 

rois. 

Tijdens die opdracht genieten de militairen 

het vergocdingsstelsol, in hoofdstuk II van dit besluit 

voor de ti j doli jlce opdrachten in We st-Dui tsland bo pua.Ld •. 

De verwi j deringsvergoe ding bli jft e venwe L 
tot 60 t.h. van haar bedrag gehandhaafd ten voordele 

van : 

- de opper- en hoofdofficieren die geen van de in arti- 

keI 2, 
c: ~ 3, genoemde va r len in natura genieten; 

de overige milit ren wier gezin in Duitsland is ge­ 

ve s tie;cl. 

§ 3. Do gehuwde militair wiens gezin in Duits- 

land is vestigd on dia ingevolge overplsatsing dienst 

doet in een ander garnizoen dan dat waar zijn gezin is 

gevestigd, behoudt het recht op de verwijderingsvergoe­ 

ding welke hij vd~r de ovcrp tsi trok. 

Dsarenbovon geniet hij in hot nieuwe garnizoen 

de in artikel 2, § 3, genoemde voordelen in natura, 

zo ng de worri ngno c d zijn gezin verhindert zich ton 

zetel van zijn nieuwe functies te vestigon. 

Artikel 6.- 

De gehuwde mili tc:üren •.• (tot "Belgische sec­ 

tor", zoal s in he t o ntwe r'p der n.egeTing) 

... / .. · 



vvv. - 14 - L.4878/2/V. 

De opper- en hoofdo eieren echter die geen 

van de in artikel 2, § 3, genoomde voordelen genieten 

en die 0 huwd zijn of die gehuwd zijn maar wier gezin 

niG~ in Duitsland is gevestigd, genieten godurende die 

periodes de verwijderingsvergoeding tot 60 t.h. van 

dezer b _~ drag. 

Afdeling 2. - Bijzondere, aan bepaalde militairon toege­ 

kende verwijderingsvorgoeding • 

Artikel 7.- • ~. (zoals in het ontwerp der Regering) ... 
Artikel 8.- • ~ •• (zoals in hot ontwerp dor Regoring) ••• 

Afdelin{c( 3. - COLklandovergoo ding. 

Artikel 9.- 

••• (zoals in het ontwerp der Regering, behalve 

dat do tekst met een als volgt luidend lid behoort te 

worden a.angc vu l.d : "De maandbedragon van deze vorgoeding 

zijn in de bijlagen van dit boslui t ve s t ge s te Ld'") .". 

Artikel 2.- 

Do oorste drie gedeelten van de bij hot konink­ 

lijk besluit van 9 Octobor 1950 gevoegde tabal worden 

vorvangen door dia walke in bijlage van het tegenwoor- 

di besluit zijn opgenomen. 

Dit besluit heeft ui mot ingang van 

Î Juli 1955. 
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ArtikeL 4.- ... (zoals in het ontw~rp der Regering) ••• 

BIJLAGE. 

Het opschrift van het eorste gedeelte der 

bijlage moet worden gelezen 

deringsvorgoe ding". 

" 1. Dagelijkse verwij- 

Het tweedo on het derde gedeelte moeten van 

plaats verwisselen. 
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La chambre ~tait composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. STJ.8T:8NS, premier pr~sident, 
eerste-voorzitter, 

président, 
voorzitter, • . 

G. HOLOTI, 
K. EEJ;S, 

conseillers d'~tat, 
raadsheren van State, 

J. COOLEN, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entra la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. Ii:.:;:2;S. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
H. IvlZZS. 

LE GREFFIBR - DE GRIFFI~R, LE J?H:=SID:8NT - DE VOORZITTER, 

(s.) J. COOLEN. ( s , ) J. SUET~I.:NS. 


